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Ville de Genève� PR-1681

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 20 février 2025 en vue 
de l’ouverture de deux crédits pour un montant total brut de 
88 192 200 francs, soit:
–	 Délibération I: ouverture d’un crédit de 66 634 100 francs, des-

tiné aux études et travaux pour végétaliser, désimperméabili-
ser les sols, améliorer la mobilité douce, entretenir et réduire 
le bruit routier des chaussées d’une partie des rues impac-
tées par les travaux de déploiement du chauffage à distance 
(CAD);

–	 Délibération II: ouverture d’un crédit de 21 558 100  francs, 
destiné aux études et travaux pour la réhabilitation et le 
développement du réseau d’assainissement des eaux pour 
les rues impactées par les travaux de création du chauf-
fage à distance (CAD) planifié dans la délibération I, dont à 
déduire 2 956 000 francs correspondant à la participation des 
propriétaires des biens-fonds privés concernés et à la récu-
pération de la TVA, soit 18 602 100 francs net.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Le Conseil d’Etat a décidé, le 4  décembre 2019, de déclarer l’urgence cli-
matique et de renforcer les objectifs climatiques cantonaux en fixant à l’horizon 
2030 une réduction de 60% des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 
1990. Le développement des réseaux thermiques structurants (RTS) est une des 
mesures fondamentales pour atteindre cet objectif et oblige la Ville de Genève à 
évaluer son niveau d’intervention sur le domaine public pour coordonner les tra-
vaux qu’elle souhaite réaliser parallèlement. Pour ce faire, le Service de l’aména-
gement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) a superposé différentes stratégies 
d’intervention sur le domaine public (entretien et mise en séparatif des réseaux 
d’assainissement, entretien des chaussées, mise en place d’enrobés phonoabsor-
bants pour lutter contre le bruit routier, continuités cycles et piétons, arborisation, 
désimperméabilisation). Cette réflexion a permis d’identifier les rues pour les-
quelles:

–	 seul un enjeu d’entretien de chaussée est nécessaire (A);

–	 la totalité de l’espace public est à transformer en intégrant le maximum de 
stratégies de la Ville (B);

–	 une partie des stratégies de la Ville doit être intégrée par opportunité au chan-
tier du réseau thermique (C).
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La présente demande de crédit concerne les rues identifiées avec un niveau 
d’intervention de type C. Les autres projets associés à une qualification de type B 
feront l’objet d’une demande de crédit d’étude séparée. Les rues qualifiées avec 
des interventions de type A seront réalisées sur le budget communal.

La réalisation des travaux d’aménagement de l’espace public en lien avec 
ceux du RTS représente une opportunité d’améliorer sensiblement le cadre de vie 
des habitant-e-s en créant une ville plus verte et plus attractive. Cette proposition 
vise à financer les études et les travaux d’aménagements localisés permettant de 
végétaliser et d’améliorer par opportunité des parties d’espace public et d’entre-
tenir le réseau d’assainissement des eaux en accompagnant le déploiement des 
réseaux thermiques.

Cette proposition s’inscrit dans les orientations suivantes:

–	 la Stratégie Biodiversité Genève-2030 et la Stratégie d’arborisation de l’aire 
urbaine genevoise – Ambition canopée 2070 qui fixent des objectifs de végé-
talisation dans les zones prioritaires affectées par les îlots de chaleur et d’une 
meilleure prise en compte des enjeux climatiques et de biodiversité en milieu 
urbain;

–	 la Stratégie climat Ville de Genève, février 2022;

–	 le plan directeur des énergies de réseau (PDER);

–	 l’urgence climatique en Ville de Genève, déclarée en 2019, qui prévoit une 
réduction de 60% des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030, et la neu-
tralité carbone à l’échéance 2050;

–	 le plan directeur communal (PDCom) en cours de validation et le plan straté-
gique de végétalisation (PSV).

Exposé des motifs

Aujourd’hui, 90% des besoins en chauffage et en eau chaude sanitaire du can-
ton de Genève sont couverts par des énergies fossiles. Pour faire face à l’urgence 
climatique et accélérer la transition énergétique, les Services industriels de Genève 
(SIG) déploient, pour le compte du Canton, les RTS. L’objectif est de maximiser le 
recours aux énergies renouvelables pour que la part de celles-ci atteigne 80% dans 
les RTS à l’horizon 2030.

Le développement du chauffage à distance (CAD) est une étape cruciale pour 
réduire notre empreinte carbone et améliorer l’efficacité énergétique. Toutefois, 
les travaux nécessaires au déploiement des RTS et le raccordement des bâtiments 
impliqueront des interventions significatives sur de nombreuses artères, ce qui 
perturbera la circulation et affectera temporairement la qualité de vie des rive-
rain-e-s. La coordination des travaux d’aménagement et d’assainissement de la 
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Ville de Genève avec le CAD permettra d’aménager ou d’améliorer les espaces 
publics tout en rendant plus acceptables les travaux et leurs nuisances pour les 
habitants.

La Ville doit saisir cette opportunité pour accompagner du mieux possible 
cette transition énergétique en appliquant les stratégies suivantes sur l’ensemble 
des rues concernées:

–	 augmenter le patrimoine végétal de manière significative et contribuer à créer 
des îlots de fraîcheur lors des périodes estivales;

–	 réaliser les travaux d’entretien des chaussées et appliquer les mesures légales 
de réduction du bruit à la source en réalisant des enrobés phonoabsorbants sur 
les tronçons concernés;

–	 entretenir et déployer le réseau d’assainissement en séparatif pour permettre 
de réduire la répercussion néfaste des eaux polluées sur l’écosystème des 
cours d’eau douce et les nappes phréatiques;

–	 accroître les surfaces perméables pour augmenter la part des eaux pluviales 
infiltrées dans les sols et favoriser le ruissellement gravitaire des eaux plu-
viales vers le végétal. Les eaux pluviales absorbées contribuent à diminuer les 
îlots de chaleur, les risques d’inondation ainsi que la pollution des cours d’eau 
et favorisent la recharge des nappes phréatiques;

–	 coordonner les différentes interventions dans un même chantier afin de 
réduire les nuisances environnementales liées aux travaux;

–	 développer et améliorer les voies cyclables et les itinéraires piétons afin de 
favoriser le report modal. Cela a pour but d’accroître un mode de transport 
alternatif et respectueux de l’environnement pour les trajets quotidiens afin 
de réduire les émissions de gaz à effet de serre liées à la mobilité motorisée et 
d’atteindre les objectifs de la neutralité carbone.

L’exigence d’une synchronisation des travaux de l’AGCM liée à la rapidité 
du déploiement du réseau RTS par les SIG nécessite cette demande de crédit qui 
intègre à la fois les études et les travaux. Etant donné cette requête simultanée, 
l’AGCM présentera des rapports sur les activités et les résultats en fonction des 
objectifs prédéfinis par rue. Ce reporting sera présenté pour chaque projet de rue 
en fin de phase SIA 32, avant d’entamer la procédure de demande d’autorisation 
de construire.

Cela permettra aux commissions ad hoc du Conseil municipal de vérifier si le 
cadre général fixé dans la demande de crédit pour les enjeux climatiques est res-
pecté pour chaque artère au prorata des objectifs globaux de la Ville.

Ces objectifs, détaillés par rue (annexe 1), restituent la Stratégie climat de la 
Ville à l’échelle du territoire mais ramenée à la surface du domaine public de la 
rue en question.
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Les engagements à atteindre par l’AGCM concernent les points suivants:

–	 augmentation de la canopée (nombre d’arbres plantés au prorata de la surface 
de la rue);

–	 augmentation des surfaces perméables (mètres carrés de surface perméable 
créée au prorata de la surface de la rue);

–	 développement et amélioration de la mobilité cycles et piétonne selon la stra-
tégie établie et répertoriée sur le plan des «aménagements cyclables – axes 
forts» de la Ville de Genève;

–	 assainissement du réseau des eaux pluviales et usées mis en séparatif ou 
entretenu (respect du plan général d’évacuation des eaux (PGEE);

–	 réalisation et entretien des surfaces d’enrobé en conformité avec l’ordon-
nance sur la protection contre le bruit (OPB).

Un important travail de planification/coordination a été réalisé depuis le début 
de l’année 2024 entre l’Office cantonal de l’énergie (OCEN), les SIG (thermique), 
le Service d’urbanisme (URB) et l’AGCM. Ce travail a permis d’établir pour le 
premier horizon de déploiement (2030) du RTS une carte des réseaux à créer. 
Cette carte est la synthèse de la prise en compte des enjeux stratégiques de la Ville 
de Genève décrits dans la présente demande de crédit associés à la stratégie du 
déploiement thermique.

Cette carte identifie les rues concernées par le premier horizon de création du 
CAD et les trois typologies d’intervention de la Ville (typologies A, B et C défi-
nies en introduction).

La liste des rues qui ont été identifiées avec un niveau d’intervention de type C 
par l’AGCM sur le plan de déploiement thermique établi en 2024 et validé par la 
Délégation à l’aménagement du territoire et le Conseil administratif comporte les 
32 rues ou tronçons de rues suivants (annexe 2).

–	 Rive droite

Avenue De-Luserna, avenue Ernest-Pictet, rue Soubeyran, rue des Charmilles, 
rue de Sous-Terre, rue de Saint-Jean.

–	 Rive gauche

Rue de la Scie, rue Ferdinand-Hodler, rue Michel-Chauvet, rue des Contamines, 
rue de l’Athénée, rue François-d’Ivernois, boulevard des Philosophes, boule-
vard du Pont-d’Arve, boulevard de la Tour, rue Lombard, rue Jean-Violette, rue 
des Pitons, rue John-Grasset, rue Barthélemy-Menn, chemin des Clochettes, 
avenue de la Croisette, rue de la Colline, avenue de Beau-Séjour, chemin de  
l’Escalade, chemin des Crêts-de-Champel, rue Albert-Gos, avenue Dumas, 
chemin des Pléiades, avenue Eugène-Pittard, avenue Krieg, chemin Rieu.
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L’AGCM adaptera sa coordination sur l’éventuelle évolution technique du 
tracé du déploiement thermique des SIG. En fonction des évolutions du tracé, 
des rues alternatives pourraient remplacer des rues indiquées sur la liste ci-avant. 
Ces changements feront l’objet d’une validation au fur et à mesure des évolu-
tions, avec le Conseil administratif puis les commissions municipales concer-
nées.

Délibération I: études et travaux pour végétaliser, désimperméabiliser les sols, 
améliorer la mobilité douce, entretenir et réduire le bruit routier des chaussées 
d’une partie des rues impactées par les travaux de déploiement du chauffage à 
distance (CAD)

Mesures en faveur du développement du patrimoine végétal

La présence du végétal dans les rues de la Ville de Genève est à amplifier et à 
promouvoir. Quels que soient sa nature, sa forme et son développement, qu’il soit 
isolé, dans un massif ou dans un alignement, chaque arbre participe à compléter 
et à renforcer le maillage vert existant. La couverture végétale s’en voit ainsi aug-
mentée et un équilibre entre les usages sociaux et écologiques ménagé. Il s’agit là 
de faire entrer la nature dans l’espace urbain.

Ainsi, cet axe de travail consiste à assurer le développement de la couver-
ture arborée afin d’atteindre sur le territoire communal un taux d’au moins 25% 
en 2030. Le développement du réseau de CAD est une vraie opportunité pour 
atteindre ces objectifs moyennant le développement d’aménagements qualita-
tifs.

Du point de vue de la végétalisation, il est également prévu une grande 
diversité des espèces plantées tant en strate basse (vivaces, prairies fleuries) 
qu’arbustive et arborée.

Pour ce faire, il conviendra surtout d’intervenir ponctuellement sur des 
espaces qui auront été préalablement identifiés, aux endroits où les conditions 
optimales sont réunies pour des plantations pérennes. Ainsi ces végétaux pour-
ront être plantés en lieu et place de quelques stationnements existants et sur des 
espaces publics sous-utilisés. Leurs positions seront étudiées, avec pour objectif 
d’apporter un ombrage optimisé à chaque rue.

Mesures en faveur du développement de sols perméables

Les interventions auront pour objectif d’augmenter la surface des sols per-
méables afin de favoriser la baisse de température des sols en période de canicule 
et de réduire la vitesse d’écoulement des eaux pluviales et pas uniquement les 
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risques de débordement. Des sols drainants du type stabilisé ou pavés perméables 
remplaceront des sols en enrobé ou béton. Ils seront localisés par exemple aux 
pieds des arbres, sur le périmètre d’arceaux vélo ou dans des zones de fréquenta-
tion plus modérée. Des plantations arbustives ou basses seront alors possibles sur 
ces surfaces désimperméabilisées.

Mesures en faveur des modes doux (cycles et piétons)

Les intentions sont de continuer l’extension et la densification du maillage 
cyclable existant, notamment sur des axes avec une forte prééminence de la circu-
lation automobile. Ce processus devra considérer l’élimination des discontinuités 
rendant difficile la pratique des itinéraires. Une attention accrue devra également 
être portée à l’élimination des points noirs, souvent liés à des déficits majeurs de 
sécurité, qui peuvent, même en étant très ponctuels, conduire au renoncement de 
l’utilisation du vélo sur un trajet donné.

Des continuités cycles seront améliorées et créées en supprimant des station-
nements afin de mettre en place des équipements vélo sécurisés.

Les projets intégreront également l’augmentation de l’offre de stationnements 
vélo (arceaux vélo).

En parallèle, il est proposé de poursuivre le déploiement intensif des itiné-
raires «task force vélo» sur les rues concernées par ces parcours.

Les aménagements en faveur des piéton-ne-s seront également un point fort 
de ces études et travaux afin d’améliorer les trottoirs ou espaces dédiés à ces usa-
gers et usagères (élargis, libérés des obstacles, rendus accessibles aux personnes 
à mobilité réduite (PMR) et ainsi de favoriser la marche à pied.

Mesures en faveur de la réduction du bruit routier

Les revêtements routiers seront entretenus et des enrobés phonoabsorbants 
seront posés sur tous les tronçons routiers et notamment ceux nécessitants des 
mesures de réduction à la source, en application de l’ordonnance fédérale contre 
le bruit routier (OPB).

Mesures en faveur de l’amélioration de la collecte des déchets et du tri sélectif

Afin de faciliter le tri, des écopoints (sites de récupération) permettant la 
récolte du verre, du PET, de l’alu et du fer-blanc, des piles, des capsules de 
café et des déchets organiques ont été implantés dans les quartiers. Il convient 
de poursuivre l’enfouissement des écopoints composés de bennes industrielles 
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posées en surface, ce qui permet d’améliorer l’intégration dans l’espace public et 
d’augmenter le nombre de conteneurs. Ces écopoints de base sont encore insuf-
fisants en nombre et en capacité pour répondre aux besoins. Il convient de com-
pléter l’offre existante dans les secteurs non équipés. Les travaux du CAD seront 
là encore une opportunité pour renforcer l’offre.

Délibération II: études et travaux pour la réhabilitation et le développement du 
réseau d’assainissement des eaux pour les rues impactées par les travaux de 
création du chauffage à distance (CAD)

Cette délibération traite la thématique de l’assainissement des eaux concerné 
par les projets RTS en proposant des mesures constructives adéquates pour 
l’amélioration de la sécurité structurale des tuyaux dégradés et des qualités fonc-
tionnelles courantes d’écoulement des eaux mélangées pour le réseau existant 
d’évacuation des eaux.

Elle vise donc à accompagner les projets d’aménagement simultanément au 
développement des RTS en veillant à faire exécuter tous les travaux souterrains 
nécessaires de reconstruction et/ou de réhabilitation des collecteurs afin de per-
mettre sereinement les travaux de surface sans réouverture ultérieure du sous-sol.

Les différentes réalisations à développer suivront le processus et les exi-
gences de la norme SIA  190, «Canalisations», soit, depuis la phase d’avant-
projet jusqu’à la réception des travaux, en passant par l’élaboration du dossier 
de requête en autorisation de construire, la phase principale du projet définitif 
incluant notamment tous les calculs hydrauliques/statiques, les détails construc-
tifs spécifiques et autres prospections dans les biens-fonds privés.

Pour le périmètre de projet défini, il s’agit essentiellement de remplacer les 
vieux collecteurs de section rectangulaire maçonnés en pierre qui présentent de 
graves défauts structurels et d’étanchéité vis-vis des sols et de la nappe superfi-
cielle. Mais également, de manière plus ponctuelle et éparpillée, différents tron-
çons de collecteurs à réhabiliter manuellement avec des techniques robotisées ou 
de chemisage. Ces techniques de réfection par l’intérieur des tuyaux existants ont 
le précieux avantage de prolonger substantiellement la durée de vie de ces équi-
pements, avec un impact quasi nul en surface, tout en optimisant et en réduisant 
les durées et coûts de travaux.
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Obligations légales et de sécurité

Les différentes obligations légales à considérer dans le cadre des projets 
objets de cette demande de crédit sont les suivantes:

–	 la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux du 24 janvier 1991) ainsi 
que la loi cantonale sur les eaux (LEaux-GE – L  2 05 du 5  juillet 1961) 
précisent la responsabilité des communes ainsi que les objectifs en matière 
de planification, d’exploitation et d’entretien pour les réseaux secondaires 
d’assainissement des eaux;

–	 le plan général d’évacuation des eaux (PGEE);

–	 l’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB);

–	 la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE);

–	 la charte de planification et coordination des travaux en sous-sol (OGETTA);

–	 la loi fédérale sur la réduction des émissions de CO2 (loi sur le CO2);

–	 le projet de loi sur le climat (LClim);

–	 la loi sur l’action publique en vue d’un développement durable (LDD) 
(Agenda 21).

Description de l’ouvrage

Les 32 premières rues impactées par le déploiement du RTS sur le territoire 
communal sont intégrées dans le cadre de cette proposition d’aménagement et 
d’assainissement des eaux en lien avec le RTS. Elles représentent un périmètre 
d’intervention d’une surface d’environ 140 000 m2.

Les objectifs sur ce périmètre d’ici à 2030 sont les suivants:

–	 planter un minimum de 119 arbres et augmenter à terme la surface de la cano-
pée d’au moins 7140 m2;

–	 désimperméabiliser environ 2790 m2 de surfaces en enrobé;

–	 créer et améliorer 3600 ml de voies destinées aux cycles;

–	 entretenir le réseau d’assainissement des eaux sur 4815 ml.

Comme indiqué précédemment, les études et travaux portent sur l’aména-
gement des espaces publics et la réhabilitation des réseaux d’assainissement 
associés.

Ces études et travaux sont relativement «classiques». La particularité de la 
demande est due à la coordination avec le déploiement du CAD et l’ampleur 
des périmètres d’intervention liés aux zones de déploiements de la thermique à 
l’horizon 2030.
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Transition écologique et cohésion sociale

Impact environnemental

Outre le fait que le projet s’inscrit dans le plan stratégique de végétalisation 
de la Ville de Genève, cet objet entre dans le cadre des stratégies et actions asso-
ciées de la Ville de Genève.

En effet, le projet comprend une forte composante «Nature en ville» et permet 
d’atteindre les objectifs de la Ville de Genève en termes de biodiversité, de pré-
servation de la qualité des sols et de développement durable.

Il répond également à la résolution intitulée «Urgence climatique: une prise 
de conscience urgente et résolue pour l’environnement, la justice sociale et la 
santé!» (R-242) adoptée par le Conseil municipal le 16 mai 2019. En effet, les 
arbres contribuent à atténuer les effets du changement climatique, favorisent 
l’infiltration des eaux et le maintien du sol ou encore participent à la filtration 
des polluants aquatiques ou atmosphériques. Le couvert végétal formé par les 
arbres améliore le confort d’usage en offrant de l’ombre et de la fraîcheur en 
période de forte chaleur, et confère également une qualité paysagère indéniable 
à la ville.

La nature intrinsèque des travaux d’assainissement proposés (délibération II) 
vise essentiellement à lutter contre les risques de pollution des eaux souterraines 
et des sols, ce qui répond à la protection active de l’environnement. Une atten-
tion particulière est donnée au choix des tronçons de collecteurs à étudier afin 
d’optimiser l’impact environnemental des travaux à réaliser. Les travaux liés à 
la reconstruction ou à la réhabilitation du réseau ont un impact environnemental 
certain qui passe par plusieurs vecteurs, énoncés ci-après.

La réhabilitation de collecteur par chemisage consiste à placer un revête-
ment intérieur en fibre de verre (PRV) qui peut avoir le rôle d’un simple liner de 
surface pour favoriser son écoulement ou d’une gaine structurante qui sera utile 
pour compenser sa dégradation structurelle. Un traitement de ce type permet de 
réhabiliter le collecteur sans réaliser de fouille profonde qui générerait imman-
quablement des déchets à traiter dans une filière spécialisée. Les travaux de ter-
rassement génèrent en effet une quantité importante de déchets inertes à mettre 
en décharge.

L’utilisation de matériaux recyclés permet aussi de réduire l’impact environ-
nemental des chantiers. Les granulats du béton d’enrobage des collecteurs ainsi 
que les graviers de remblayage des tranchées d’excavation profondes sont réa-
lisés avec des matériaux de démolition valorisés par tri, concassage, criblage et 
lavage. Les collecteurs en PVC sont fabriqués avec du PVC recyclé. Les enro-
bés bitumineux sont composés d’une partie de fraisat de démolition d’anciens 

https://www.ville-geneve.ch/conseil-municipal/objets-interventions/detail-objet/objet-cm/242-176e/
https://www.ville-geneve.ch/conseil-municipal/objets-interventions/detail-objet/objet-cm/242-176e/
https://www.ville-geneve.ch/conseil-municipal/objets-interventions/detail-objet/objet-cm/242-176e/
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revêtements. Toutes ces valorisations de matériaux permettent de préserver 
nos ressources naturelles et doivent être réalisées avec attention. Il est en effet 
essentiel de bien filtrer les matériaux de démolition à la source afin d’éliminer 
les éléments polluants présents pour ne pas les réincorporer dans les nouveaux 
ouvrages réalisés.

Cohésion sociale et prévention des discriminations

L’amélioration de la qualité de vie sur ces artères et rues passera par des amé-
nagements conviviaux mettant au premier plan le développement du patrimoine 
naturel qui encourage les rencontres et les interactions entre les habitants. Repen-
ser le développement urbain en plaçant la nature et la biodiversité au cœur des 
préoccupations contribue à créer un environnement plus résilient et agréable pour 
les habitant-e-s de Genève.

L’intégration des thématiques environnementales dans la planification, la 
conception, la réalisation et l’entretien des espaces publics est un des leviers 
d’action pour permettre le développement d’une ville durable, orientée vers le 
bien-être de ses utilisateurs et utilisatrices.

L’ampleur des aménagements et des travaux envisagés sera également l’occa-
sion de faire fonctionner l’économie locale par l’intermédiaire de l’ensemble des 
acteurs de la construction.

Enfin, tous les aménagements seront conçus et réalisés selon les principes de 
l’accessibilité universelle. Toutes les associations de défense de l’amélioration 
des conditions de déplacement pour les PMR seront étroitement associées aux 
réflexions en phase études et aux contrôles d’exécutions en phases travaux.

Estimation des coûts

Délibération I

La définition des montants d’étude est basée sur une estimation des coûts des 
travaux qui s’élève à 46 268 800 francs HT.

L’estimation des coûts des travaux a été définie sur la base de ratios d’aména-
gements similaires ramenés au mètre carré et appliqués à la surface totale d’amé-
nagement envisagée.
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A.  Estimation des coûts� Fr.

Etudes� 9 253 800 
Honoraires ingénieurs civils, architecte-paysagiste
et ingénieurs spécialistes
Taxes, frais de reproduction, communication

Travaux� 46 268 800 
Installation de chantier
Aménagements de surface, revêtements
Plantations
Mobilier urbain, éclairage public
Divers et imprévus

I.  Coût total de la construction (HT)� 55 522 600 

B.  Calcul des frais financiers

I.  Coût total construction (HT)� 55 522 600 
+ TVA (8,1% × 55 522 600 francs)� + 4 497 300

II.  Coût total de l’investissement (TTC)� 60 019 900
+ Prestations du personnel en faveur des investissements
(4% × 60 019 900 francs) = 2 400 796 francs arrondi à� + 2 400 800

III.  Sous-total� 62 420 700
+ Intérêts intercalaires
(2,25% × 62 420 700 francs × 72 mois) / (2 × 12)
 = 4 213 397 francs arrondi à� + 4 213 400

IV.  Coût total de l’opération (TTC)� 66 634 100
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Délibération II

L’estimation du coût des travaux est basée sur les prix unitaires moyens du 
marché actuel pour les travaux de génie civil. Le linéaire du réseau à réhabiliter et 
à  développer a été identifié rue par rue. Le coût total a été calculé sur la base de 
ce linéaire et d’un coût moyen de travaux rapporté au ml. Les coûts sont en valeur 
2025.

A.  Estimation des coûts� Fr.

Etudes� 3 480 000 
Honoraires ingénieurs civils, architecte-paysagiste
et ingénieurs spécialistes
Taxes, frais de reproduction, communication

Travaux� 12 983 200
Installation de chantier
Rénovation et construction de collecteurs EU-EC
Divers et imprévus

Travaux à la charge des propriétaires� 1 500 000
Raccordements des biens-fonds privés au collecteur
public (y compris les honoraires de l’ingénieur civil,
soit 170 000 francs)

I.  Coût total de la construction (HT)� 17 963 200 

B.  Calcul des frais financiers

I.  Coût total construction (HT)� 17 963 200 
+ TVA (8,1% × 17 966 200 francs)� + 1 455 000

II.  Coût total de l’investissement (TTC)� 19 418 200
+ Prestations du personnel en faveur des investissements
(4% × 19 418 200 francs) = 776 728 francs arrondi à� 776 700

III.  Sous-total� 20 194 900
+ Intérêts intercalaires
(2,25% × 20 194 900 francs × 72 mois) / (2 × 12)
= 1 363 155 francs arrondi à� + 1 363 200
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IV.  Coût total de l’opération (TTC)� 21 558 100
A déduire la participation des propriétaires
des biens-fonds privés concernés� 1 622 000
A déduire la récupération de la TVA� 1 334 000

V.  Total net du crédit demandé� 18 602 100

Délai de réalisation

Les phases d’études pluridisciplinaires (phases SIA 31, 32, 33, 41) débuteront 
début 2025 pour une durée estimée à vingt-quatre mois. Les travaux seront coor-
donnés avec l’échéancier des travaux des RTS. Ils sont planifiés sur une période 
de cinq ans, débutant fin 2025 pour se terminer en 2030.

Recettes

Délibération I

Des recettes pourront peut-être être octroyées à la Ville de Genève, d’une 
part en lien avec la loi cantonale sur l’arborisation, la végétalisation, la mobilité 
douce et les transports publics dans l’aire urbaine (L 13348) et d’autre part le 
Fonds intercommunal d’assainissement (FIA) en lien avec la thématique de l’eau 
en ville.

Il n’est pas envisageable de définir les montants des recettes du fait qu’il faut 
disposer de projets précis (niveau autorisation de construire avec devis général) 
pour obtenir un positionnement de ces deux entités.

Les démarches d’obtention des recettes publiques seront engagées ultérieu-
rement et les recettes viendront en déduction du montant brut demandé au bou-
clement du crédit de travaux.

Délibération II

Cette opération sera financée par deux recettes importantes, à savoir:

La participation des propriétaires privés

Les travaux de raccordement des collecteurs privés au nouveau réseau d’assai-
nissement doivent être réalisés dans le cadre de la planification générale des chan-
tiers afin de s’assurer de leur parfaite exécution sous le domaine public. Ainsi, tous 
les frais liés à ces raccordements seront engagés par la Ville de Genève, agissant 
en qualité de maître d’ouvrage, et seront ensuite facturés aux propriétaires privés 
riverains.
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Conformément à la loi cantonale sur les eaux (L 2 05) du 5 juillet 1961, il est 
stipulé que «les raccordements des biens-fonds privés au réseau public d’assai-
nissement sont à la charge des propriétaires». Ainsi les montants engagés sont 
assurés d’être remboursés une fois les travaux achevés.

L’estimation financière de ces raccordements est de 1 500 000 francs HT, soit 
1 622 000 francs TTC, ce qui correspond à environ 120 branchements privés.

La TVA récupérable

Le montant de la TVA récupérable est calculé sur le coût total de l’opération 
des travaux de collecteurs duquel est déduit le montant des travaux liés au raccor-
dement des biens-fonds privés, honoraires compris. Cette déduction est opérée 
puisque l’intégralité des travaux liés aux biens-fonds privés fait l’objet d’un rem-
boursement postérieurement à leur réalisation.

La TVA récupérable est donc estimée à 1 334 000 francs pour une assiette de 
prestations évaluée à 16 463 200 francs.

S’agissant de la délibération  II, la recette relative à la TVA récupérable ne 
pourra être demandée qu’au stade du décompte des factures du chantier.

Financements spéciaux et préfinancements

Délibération I

Comme évoqué au chapitre «Recettes» ci-avant, des financements pourraient 
être obtenus de la part du Canton et du FIA.

Les recettes ne pourront pas être définies à ce stade à défaut de projets déter-
minés. L’AGCM sollicitera les deux entités dès lors qu’il disposera de projets 
d’aménagement et de devis généraux.

Délibération II

Le FIA remboursera les amortissements sous forme d’annuités, une fois les 
travaux réalisés. Ces annuités sont versées sur la période d’amortissement consi-
dérée pour les réseaux secondaires, soit quarante ans.

Conformément à l’article 10 des statuts du FIA, les projets et plans financiers 
des équipements seront soumis pour approbation au conseil du FIA qui fixera le 
montant de l’octroi accordé à la Ville de Genève.
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La totalité du crédit est financée ainsi, excepté les prestations du person-
nel en faveur des investissements de 4% dont seule une part forfaitaire de 2,5% 
est prise en charge depuis les dispositions validées lors du conseil du FIA du 
24 septembre 2020. En conséquence, la charge nette annuelle induite sera de 
10 800 francs.

Référence au 19e plan financier d’investissement (PFI)

Les deux délibérations ne figurent pas au 19e PFI car les tracés du développe-
ment du CAD n’étaient pas définis à la date d’élaboration du 19e PFI.

Budget de fonctionnement

Délibération I

L’entretien et le nettoiement des nouveaux aménagements seront assurés dans 
le cadre des budgets ordinaires des services de la Ville de Genève.

Afin d’assurer l’entretien des nouvelles surfaces végétalisées et plantées, 
le Service des espaces verts (SEVE) aura besoin de 1,2 poste d’horticulteur ou 
d’horticultrice supplémentaire (classe  F). Cette nouvelle charge est estimée à 
131 700 francs par année.

L’entretien des espaces publics et équipements (écopoints, mobiliers, net-
toyage voirie, etc.) représente une charge évaluée à 250 600  francs par année 
pour le Service Voirie – Ville propre (VVP).

Délibération II

L’exploitation des ouvrages rénovés est assurée dans le cadre des budgets 
ordinaires de la Ville de Genève. La réalisation des travaux, qui fait l’objet de 
cette demande de crédit, n’entraînera des charges d’exploitation supplémentaires 
que pour l’extension du réseau séparatif, soit un linéaire d’environ 3130  ml. 
Le coût moyen annuel plafond pris en compte par le FIA est de 11 francs TTC 
(10,18 HT) par mètre linéaire de collecteur. Ainsi, en termes de budget complé-
mentaire, l’AGCM prévoira une somme de 31 863 francs arrondi à 31 860 francs 
HT, sur le groupe 314, entièrement compensé par un revenu équivalent provenant 
du FIA.

Depuis l’année 2015, les charges d’exploitation du budget de fonctionnement 
du centre de coût «assainissement des eaux» de l’AGCM sont prises en charge 
par le FIA à concurrence de la participation forfaitaire à l’entretien mentionnée 
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dans le paragraphe précédent, conformément à la convention d’entretien des 
réseaux publics d’assainissement liant la Ville de Genève au FIA.

Charges financières annuelles

Délibération I

La charge financière annuelle nette du crédit, comprenant les intérêts au 
taux de 1,75% et les amortissements au moyen de 10 annuités, s’élèvera à 
7 321 400 francs pour l’investissement net de 66 634 100 francs.

Délibération II

La charge financière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,75% 
et l’amortissement au moyen de 40 annuités, se montera à 650 600 francs pour 
l’investissement net de 18 602 100 francs.

Cette charge financière annuelle sera compensée par un loyer versé par le FIA 
à la Ville de Genève sur la durée d’amortissement du bien (cf. tableau «C. Impact 
annuel sur le budget de fonctionnement»).

Autorisation de construire

Les projets décrits dans la présente demande de crédit nécessitant des travaux 
seront soumis à autorisation de construire.

Ces travaux pourront démarrer dès l’obtention desdites autorisations.

Régime foncier

La réalisation de ces aménagements concerne des parcelles situées sur le 
domaine public communal de la Ville de Genève.

Information publique

Au cours des études, toutes les associations de «mobilité» et les représenta-
tions des milieux économiques, notamment les commerçant-e-s, seront impli-
quées. Les projets leur seront présentés et leurs observations prises en compte, 
dans la mesure du possible.
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Avant le début du chantier, des séances publiques seront potentiellement 
organisées pour informer les habitant-e-s et les commerçant-e-s. Une information 
indiquant la nature des travaux effectués ainsi que leurs durées sera distribuée aux 
riverain-e-s (ménages, entreprises, commerces et institutions).

Service gestionnaire et bénéficiaire

Le service gestionnaire et bénéficiaire de la présente demande de crédit de tra-
vaux est le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM).
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

 

Objet: délibération I - études et travaux pour végétaliser, désimperméabiliser les sols, améliorer 
la mobilité douce, entretenir et réduire le bruit routier des chaussées, d’une partie des rues 
impactées par les travaux de déploiement du chauffage à distance (CAD) 
 
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COÛTS 
 Montant %  
Etudes (phases SIA 31 à 53) 9 253 800 13,9%  
Honoraires ingénieurs civils, architecte-paysagiste et 
ingénieurs spécialistes    
Taxes, frais de reproduction, communication    
Travaux 46 268 800 69,4%  
Installation de chantier    
Aménagements de surface, revêtements    
Plantations    
Mobilier urbain, éclairage public    
Divers et imprévus    
Frais financiers y compris TVA 11 111 500 16,7%  
Coût total du projet TTC 66 634 100 100%  
 
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2024   0 

2025 4 788 200  4 788 200 
2026 12 578 800  12 578 800 
2027 14 675 300  14 675 300 
2028 16 771 900  16 771 900 
2029 10 482 300  10 482 300 
2030 7 337 600  7 337 600 

   0 
Totaux 66 634 100 0 66 634 100 

 
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 
Services bénéficiaires concernés: SEVE – VVP 
CHARGES    

30 - Charges de personnel 
SEVE 

131 700 Postes en ETP 1,2  

31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation 
VVP 

250 600   
31 - Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 7 321 400   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés     
Total des nouvelles charges induites 7 703 700   
REVENUS    
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits 0   
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -7 703 700   
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Objet: délibération II – études et travaux pour la réhabilitation et le développement du réseau 
d’assainissement des eaux pour les rues impactées par les travaux de création du chauffage à 
distance (CAD) identifiées dans la délibération I 
    
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 
 Montant %  
Etudes (phases SIA 31 à 53) 3 480 000 16,1%  
Honoraires ingénieurs civils, hydraulicien et spécialistes    
Taxes, frais de reproduction et communication    
Travaux 14 483 200 67,2%  
Installation de chantier    
Rénovation et construction de collecteurs EU-EC    
Divers & imprévus    
Frais financiers 3 594 900 16,7%  
Coût total du projet TTC 21 558 100 100%  
    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2024   0 

2025 1 549 000  1 549 000 
2026 4 069 600  4 069 600 
2027 4 747 900 500 000 4 247 900 
2028 5 426 200 500 000 4 926 200 
2029 3 391 400 1 000 000 2 391 400 
2030 2 374 000 956 000 1 418 000 

   0 
Totaux 21 558 100 2 956 000 18 602 100 

    
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 
Service bénéficiaire concerné: AGCM 
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation 31 860   
31 - Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 650’600    
36/37 - Subventions et dédommagements accordés     
Total des nouvelles charges induites 682 460   
REVENUS     
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)    
46 - Subventions et dédommagements reçus 639 700   
Total des nouveaux revenus induits 639 700   
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -42 760   
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Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
66 634 100 francs, destiné aux études et travaux pour végétaliser, désimperméa-
biliser les sols, améliorer la mobilité douce, entretenir et réduire le bruit routier 
des chaussées d’une partie des rues impactées par les travaux de déploiement du 
chauffage à distance (CAD).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 66 634 100 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2039.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu l’article 22 de la loi fédérale sur la protection des eaux, du 24 janvier 1991;

vu les articles 54, 58 et 84 de la loi cantonale sur les eaux, du 5 juillet 1961;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut 
de 21 558 100  francs, dont à déduire 2 956 000  francs, soit un montant net de 
18 602 100 francs, destiné aux études et travaux pour la réhabilitation et le déve-
loppement du réseau d’assainissement des eaux pour les rues impactées par les 
travaux de création du chauffage à distance (CAD) identifiées dans la délibéra-
tion I.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 21 558 100 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 40 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2069.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Annexes:

–	 description des objectifs et coûts par rue

–	 plan de situation
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Annexe 1

Description des objectifs et coûts par rue 
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Délibération 1

Coût  ‐ CHF HT
Aménagement
Etudes et travaux

Délibération 2

Coût  ‐ CHF HT
Assainissement
Etudes et travaux

Coût total ‐ CHF HT
Aménagement + 
Assainissement

Av. De Luserna 4150 x 3 à 7 83 28 1 593 600                  1 853 800                 3 447 400     

Av. Ernest‐Pictet 6020 x 5 à 10 120 40 2 311 700                  1 866 000                 4 177 700     

Rue Soubeyran 2940 x 2 à 5 59 20 1 129 000  907 000                 2 036 000     

Rue des Charmilles 7830 x x x x 7 à 13 156 52 3 206 700                  3 186 200                 6 392 900     

Rue de Sous‐Terre 6100 x x x 5 à 10 122 41 2 342 400  447 400                 2 789 800     

Rue de Saint‐Jean 3500 x x x 3 à 6 70 23 1 344 000  315 600 

Rue de la Scie 2750 x x x 2 à 5 55 18 1 056 000  275 400                 1 331 400     

Rue Ferdinand‐Hodler 4100 x x x 3 à 7 82 27 1 574 400  229 300                 1 803 700     

Rue Michel‐Chauvet 1950 x x 2 à 3 39 13 948 800  118 900                 1 067 700     

Rue des Contamines 5830 x x x 5 à 10 116 39 2 438 700  87 700                 2 526 400     

Rue de l'Athénée 8630 x x x x 7 à 14 172 57 3 513 900  136 500                 3 650 400     

Rue François d'Ivernois 840 1 à 2 17 6 322 600  ‐    322 600     

Bd des Philosophes 3700 x x x 3 à 6 74 25 1 620 800  ‐                   1 620 800     

Bd Pont d'Arve  1490 x x 1 à 2 30 10 572 200  ‐   

Bd de la Tour 2796 x x x 2 à 5 56 19 1 073 700  114 300                 1 188 000     

Rue Lombard  7066 x x 6 à 12 141 47 2 713 300  ‐                   2 713 300     

Rue Jean‐Violette  2160 x x 2 à 4 43 14 829 400  439 000                 1 268 400     

Rue des Pitons 1940 x 2 à 3 39 13 745 000  184 900  929 900     

Rue John‐Grasset 1180 x 1 à 2 24 8 453 100  218 000  671 100     

Rue Barthélemy‐Menn 2370 x 2 à 4 47 16 910 100                  1 171 900                 2 082 000     

Chem. des Clochettes 2540 2 à 4 51 17 975 400  ‐    975 400     

Av. de la Croisette  3200 x 3 à 5 64 21 1 228 800                  1 638 200                 2 867 000     

Rue de la Colline 3140 x x 3 à 5 63 21 1 405 800                  1 290 100                 2 695 900     

Av. de Beau‐Séjour 4370 x 4 à 7 87 29 1 678 100  869 000                 2 547 100     

Chem. de l'Escalade 2030 x x 2 à 3 40 13 779 500  840 400                 1 619 900     

Chem. des Crêts de Champel  7400 x x 6 à 12 147 49 3 041 600  635 600                 3 677 200     

Rue Albert‐Gos 4300 x 4 à 7 86 29 1 651 200  214 000                 1 865 200     

Av. Dumas 8230 x 7 à 14 164 55 3 160 300  789 100                 3 949 400     

Chem. Des Pléiades 4240 x 4 à 7 85 28 1 628 200  49 500                 1 677 700     

Av. Eugène‐Pittard 5800 x 5 à 10 116 39 2 427 200  ‐                   2 427 200     

Av. Krieg 8440 x x x 7 à 14 168 56 3 441 000  ‐                   3 441 000     

Chem. Rieu 8870 x x x 7 à 15 177 59 3 406 100  85 400                 3 491 500     
119 
à 

238 2788 929       55 522 600 CHF        17 963 200 CHF           71 254 000 CHF 

* Méthode du calcul des objectifs de plantation d'arbres par rue présentée en page 2.
  ** Méthode de calcul des objectifs de dés‐imperméabilisation par rue présentée en page 3.
*** Méthode du calcul des objectifs de transformation de sols imperméables en surfaces végétalisées par rue présentée en page 4.

1
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* Nombre d’arbre à planter par rue

Objec�f global : 
La surface de canopée actuelle est de 602’101 m2, représentant 20% de la surface totale du DP qui est de 
3'010’508 m2. D’après la stratégie d’arborisa�on de l’aire urbaine genevoise, l’objec�f 2030 pour la canopée 
est une couverture de 25 à 30 % de la surface totale du DP : 

Objec�f inférieur : 
 taux 25% 

Objec�f supérieur : 
taux 30% 

Surface canopée 2030 752 627 m2 903 152 m2 

Gain canopée 2030 / canopée actuel 150 525 m2 301 050 m2 

Equivalence en nombre d’arbre * 2’508 5’017 

* Surface moyenne admise pour un arbre est de 60 m2.

L’objec�f inférieur représente un gain de 150 525 m2 de canopée, ce qui équivaut à 2'508 arbres à rajouter sur le 
domaine public. L’objec�f supérieur représente un gain de 301 050 m2 de canopée, ce qui équivaut à 5'017 
arbres à rajouter sur le domaine public. 

Méthode de calcul : 
Le nombre d’arbre à planter par rue, est calculé au prorata du rapport entre le nombre d’arbre à planter (2508 
unités) sur la totalité du domaine public (3'010’508 m2) reporté à la surface de la rue.  

Nombre d’arbre   =    Nbre arbre à planter sur la totalité du DP x Surface rue 
 Surface totale du domaine public 

Exemple : 

Exemple de l’avenue de De Luserna / objec�f inférieur : 

Nombre d’arbre =    Nbre arbre à planter sur la totalité du DP x surface rue   =    2508 x 4150   =   3,46 (arrondi à 3 unités) 
Surface totale du domaine public  3'010’508 

Exemple de la rue de De Luserna / objec�f supérieur : 

Nombre d’arbre =    Nbre arbre à planter sur la totalité du DP x surface rue   =    5017 x 4150   =   6,9 (arrondi à 7 unités) 
Surface totale du domaine public  3'010’508 

Surface Nombre d’arbre / 
Objec�f inférieur 

Nombre d’arbre / 
Objec�f supérieur 

DP VDG 3'010’508 m2 2’508 5’017 

Av. De Luserna 4 150 m2 3 7 
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** Surface perméable à réaliser par rue 

Objec�f global : 
La stratégie climat actuelle a l’objec�f de dés-imperméabiliser au moins 10’000 m2 par an sur le domaine public. 

Objec�f par an : Objec�f 2030 

Surface à dés-imperméabiliser 10 000 m2 60 000 m2 

D’après la stratégie, le but à a�eindre à l’échéance 2030 représente une surface d’environ 60'000 m2. 

Méthode de calcul : 
La quan�té de surface à rendre perméable par rue, est calculée au prorata du rapport entre la surface 
perméable à réaliser (60’000 m2) sur la totalité du domaine public (3'010’508 m2) reportée à la surface de la rue. 

Surface perméable =    Surface perméable à réaliser sur la totalité du DP x Surface rue 
 Surface totale du domaine public 

Exemple : 

Exemple de l’avenue de De Luserna / objec�f 2030 : 

Surface perméable =    Surface perméable à réaliser sur la totalité du DP x Surface rue   =    60 000 x 4150   =   83 
 Surface totale du domaine public  3'010’508 

Surface Dés-imperméabilisa�on 
Objec�f 2030 

DP VDG 3'010’508 m2 60 000 m2 

Av. De Luserna 4 150 m2 83 m2 
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*** Sols imperméables transformés en surfaces 
végétalisées par rue 

Objec�f global : 
Le plan stratégique de végétalisa�on 2030 vise à transformer 2 hectares d’espaces imperméables sur le 
domaine public en surfaces végétalisées.  

Méthode de calcul : 
La quan�té de surface imperméable transformée en végétal par rue, est calculée au prorata du rapport entre la 
surface végétalisée à réaliser à l’objec�f 2030 (20’000 m2) sur la totalité du domaine public (3'010’508 m2) 
reportée à la surface de la rue.  

Surface végétalisée =    Surfaces imperméables à végétaliser sur la totalité du DP x Surface rue 
 Surface totale du domaine public 

Exemple : 

Exemple de l’avenue de De Luserna / objec�f 2030 : 

Surface végétalisée =   surfaces imperméables à végétaliser / objec�f 2030 x surface rue   =     20 000 x 4150   =   28 
 Surface totale du domaine public  3'010’508  

Surface Dés-imperméabilisa�on 
en végétal / Objec�f 2030 

DP VDG 3'010’508 m2 20 000 m2 

Av. De Luserna 4 150 m2 28 m2 
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Annexe 2

PLAN DE SITUATION


